
DEMARCHAGE A DOMICILE :

PREVENTION DES RISQUES  

Élagage, ramonage, bitumeur, souscription 
à un contrat… ?

Le démarchage à domicile est une 
méthode commerciale offensive cherchant à 
générer l’inconfort du client pour faciliter une 
transaction (visite non sollicitée, tête-à-tête 
avec le vendeur, intimité du logement...).

Bien que la loi protège les consommateurs, 
cette pratique est encore trop souvent 
génératrice d’infractions :

- escroquerie et abus de faiblesse ;
- pratiques commerciales trompeuses ;
- travail dissimulé ;
- concurrence déloyale ;
- repérage pour des cambriolages...

Coordonnées de votre brigade locale :

En cas d’urgence 
composez le 17

- ne jamais laisser rentrer la personne dans 
votre propriété/ domicile ;

- ne pas accepter la proposition afin de se 
laisser le temps de la réflexion ;

- exiger la délivrance d’un contrat avec 
formulaire de rétractation ;

- interdiction légale de payer avant 7 jours 
francs ;

- en cas de comportement ou de paroles 
agressives, mettre un terme immédiat à la 
conversation et composer le 17.

LES ACTES REFLEXES

VIGILANCE CITOYENNE

En toutes circonstances, pensez à :

- récupérer la carte de visite et/ ou le 
prospectus que le commercial vous délivre  ;

- relever la plaque d’immatriculation et le 
modèle de véhicule qu’il utilise ;

- mémoriser la description physique de la 
personne (signes distinctifs : coupe de 
cheveux, tatouage, bijoux, piercing…) ;

- après chaque démarchage à domicile, en 
informer les gendarmes de la brigade 
d’attache de votre domicile.

DGCCRF – 
www.economie.gouv.fr

Code de la consommation –
 Art. L. 221-1 à L. 221- 29

www.legifrance.gouv.fr

Ministère de l’Intérieur – 
www.intérieur.gouv.fr

Informations utiles :



L’ OBLIGATION D’UN CONTRAT

Avant toute autre chose, le démarcheur 
doit vous présenter parfaitement le produit 
ou le service qu’il propose.

Cette présentation verbale doit 
correspondre à la description inscrite dans le 
contrat qu’il DOIT vous soumettre, en 
indiquant notamment :

-  les caractéristiques du produit ;
-  le prix ;
-  la date ou le délai de livraison ;
- l’identité complète et les coordonnées 

de la société ;
-  l’existence du droit de rétractation ;
-  le formulaire type de rétractation.

Points clefs :

- vous restez toujours libre de signer ou 
non le contrat ;

- la signature du contrat ne vous engage 
pas complètement puisque vous bénéficiez 
malgré tout d’un délai de rétractation de 14 
jours  ;

- en cas de doute, n’acceptez jamais une 
livraison le jour du démarchage, même si le 
vendeur vous promet un tarif préférentiel ou 
des avantages commerciaux (il s’agit 
d’arguments de vente invérifiables).

LA NECESSITE D’UNE FACTURE

Dès lors que vous avez accepté la transaction, 
AVANT le règlement, le démarcheur doit vous 
remettre une facture.

Il s’agit d’un document comptable devant 
comporter des mentions obligatoires :

- noms et adresses complets des 2 parties ;

- le N° SIRET à 14 chiffres du vendeur (même 
pour les micro-entrepreneurs) ;

- la date de la vente ;

- la dénomination du service, la quantité et le 
prix unitaire HT.

LE PAIEMENT

Aucun paiement ne doit être effectué 
avant l'expiration du délai de 7 jours à 
compter de la conclusion du contrat (art. 
L.221-10 du Code de la Consommation.)1.

Même si le vendeur veut laisser la 
marchandise, il ne faut rien lui verser. Il ne 
faut surtout pas lui remettre de chèque 
postdaté, ni d'autorisation de prélèvement.

VOTRE DROIT DE RÉTRACTATION
(art. L.221-18 du Code de la Consommation)

- vous restez libre de changer d’avis même 
après signature du contrat ;

- vous disposez de 14 jours après avoir 
signé le contrat pour informer le vendeur de 
votre renoncement par le biais du formulaire 
type qu’il vous a fourni (sauf si vous avez 
dans ce temps, utilisé ou détérioré tout ou 
partie du produit ou du service) ;

- vous n’avez pas à vous justifier ni à 
motiver votre rétractation ;

- les frais d’envoi sont à la charge du 
consommateur sauf si le vendeur a omis 
d’informer le consommateur sur ce point.

Si les biens livrés au consommateur ne 
peuvent pas être renvoyés parce que trop 
encombrants,  trop fragiles ou trop lourds, le 
professionnel doit récupérer les biens à ses 
frais.
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1- sauf souscription d’abonnement presse et des contrats à exécution successive 
ainsi que les ventes réalisées lors de réunion à domicile.
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